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La seance est ouverte a 15 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Lettre datee du 13 juin 2017, adressee par 
le Facilitateur charge par le Conseil de 

securite de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015) (S/2017/495) 

Troisieme rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) du 
Conseil de securite (S/2017/515) 

Lettre datee du 22 juin 2017, adressee 
au President du Conseil de securite par 
le Facilitateur charge par le Conseil de 

securite de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015) (S/2017/537) 

Le President ( parle en espagnol): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de l’Allemagne a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
appelees a faire un expose, a participer a la presente 
seance : le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltman, et le Chef de la delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, M. Joao Vale de Almeida. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/495, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 13 juin 2017, adressee par le Facilitateur charge 
par le Conseil de securite de promouvoir l’application de 
la resolution 2231 (2015), sur le document S/2017/515, 
qui contient le troisieme rapport du Secretaire general 
sur l’application de la resolution 2231 (2015) du Conseil 
de securite, et sur le document S/2017/537, qui contient 
le texte d’une lettre datee du 22 juin 2017, adressee au 
President du Conseil de securite par le Facilitateur charge 
par le Conseil de securite de promouvoir l’application de 
la resolution 2231 (2015). 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes du Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, du Chef 
de la delegation de l’Union europeenne aupres de 


l’Organisation des Nations Unies, M. Joao Vale de 
Almeida, du Representant permanent de l’ltalie, 
M. Sebastiano Cardi, en sa qualite de Facilitateur charge 
par le Conseil de securite de promouvoir l’application de 
la resolution 2231 (2015). 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais ) : Deux annees 
apres la conclusion du Plan d’action global commun, 
le Secretaire general voit comme un signe enormement 
encourageant l’attachement continu de tous les 
participants a l’accord. Le Plan d’action global commun, 
conclu par PE3/UE+3 et la Republique islamique d’lran 
le 14 juillet 2015, est l’incarnation d’une diplomatic 
multilaterale efficace, de la volonte politique et de la 
perseverance. Ce succes diplomatique reflete l’esprit 
de la Charte des Nations Unies ainsi que les huts et 
principes qui y sont consacres, et nous donne, a tous, 
l’espoir que meme les problemes les plus difficiles 
entre Etats peuvent etre resolues par le dialogue, la 
comprehension et la reciprocity. Comme 1’a indique 
la Haute Representante de l’Union europeenne pour 
les affaires etrangeres et la politique de securite, 
M me Federica Mogherini, cet accord appartient a toute 
la communaute internationale. II est done imperatif que 
tous les participants au Plan d’action global commun, 
les Nations Unies et l’ensemble de la communaute 
internationale, continuent de mettre en oeuvre cet accord 
historique de fagon integrale et effective. 

La seance que le Conseil de securite consacre 
aujourd’hui a l’application de la resolution 2231 (2015) a 
lieu sur fond d’une mise en oeuvre et d’une cooperation 
continues et de progres constants. Depuis la date 
d’application, le 16 janvier 2016, l’Agence internationale 
de l’energie atomique a publie sept rapports attestant 
que l’lran continuait de respecter ses engagements ayant 
trait au nucleaire. La recente seance de la Commission 
conjointe du Plan d’action global commun qui a eu 
lieu le 25 avril a Vienne - la cinquieme depuis la date 
d’application - a constate la poursuite de l’adhesion de 
tous les participants aux engagements du Plan d’action 
global commun, et a souligne la necessity de le mettre en 
oeuvre de fagon integrale et effective. 

Le Secretaire general est convaincu qu’une 
application globale et soutenue du Plan d’action global 
commun garantira que le programme nucleaire de la 
Republique islamique d’lran est mene exclusivement 
a des fins pacifiques, tout en permettant la mise en 
oeuvre des mesures de transparence, de surveillance 
et de verification. Elle donnera egalement a l’lran une 
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occasion de collaborer davantage avec la communaute 
internationale et l’aidera a developper ses relations 
economiques et commerciales. En outre, elle permettra 
de parvenir a une conclusion satisfaisante de l’examen 
de la question nucleaire iranienne par le Conseil 
de securite. 

Je vous remercie. Monsieur le President, de 
me donner la possibility de presenter au Conseil 
de securite un expose sur le troisieme rapport 
(S/2017/515) du Secretaire general sur l’application de 
la resolution 2231 (2015). Ce rapport a ete presente 
au Conseil le 16 juin, conformement a l’annexe B 
de la resolution 2231 (2015) et au paragraphe 7 de la 
note du President du Conseil de securite en date du 
16 janvier 2016 parue sous la cote S/2016/44. Comme l’a 
demande le Conseil de securite, le rapport du Secretaire 
general met l’accent sur l’application des dispositions 
figurant dans l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Je 
vais maintenant aborder les principales conclusions de 
ce troisieme rapport. 

Premierement, le Secretaire general n’a ni regu 
de rapport ni eu connaissance d’informations provenant 
de sources librement accessibles faisant etat d’une 
operation - fourniture, vente ou transfert - visant des 
articles lies au nucleaire et destines a l’lran, qui aurait ete 
effectuee en violation des dispositions de la resolution. 
Je me felicite egalement que les Etats Membres tirent 
davantage parti de la filiere d’approvisionnement. Depuis 
le 30 decembre 2016, 10 nouvelles propositions relatives 
au nucleaire ont ete soumises pour approbation au 
Conseil de securite, ce qui a porte a 16 le nombre total de 
propositions soumises depuis la Date d’application. Sur 
ces 16 propositions, 10 ont ete approuvees par le Conseil, 
deux ont ete retirees par les Etats demandeurs et quatre 
sont en cours d’examen par la Commission conjointe. 
Ces propositions ont ete traitees selon le calendrier 
fixe par la resolution 2231 (2015), compte dument tenu 
des exigences de la securite et de la confidentiality de 
l’information. Les liaisons operationnelles etablies 
entre le Conseil de securite et le Groupe de travail 
sur l’approvisionnement de la Commission conjointe 
sont a la fois efficaces et efficientes. A cet egard, je 
tiens a saisir cette occasion pour saluer l’excellente 
cooperation que nous apporte le Service europeen pour 
l’Action exterieure, en particulier le Coordonnateur 
du Groupe de travail sur l’approvisionnement de la 
Commission conjointe. 

Deuxiemement, en ce qui concerne l’application 
des dispositions relatives aux missiles balistiques, 


le rapport note que, le 29 janvier, l’lran a lance un 
missile balistique de moyenne portee. Des lettres 
ont ete adressees au Secretaire general par l’lran, par 
Israel, ainsi que, collectivement, par l’Allemagne, les 
Etats-Unis, la France et le Royaume-Uni, au sujet du 
lancement. Ces lettres presentaient un eventail de vues et 
d’interpretations. Comme cela avait ete le cas a l’occasion 
des tirs de missiles balistiques effectues par l’lran en 
mars 2016, les membres du Conseil ne sont pas parvenus 
a un consensus sur la question de savoir comment 
considerer ce tir eu egard a la resolution 2231 (2015). 
A ce propos, je voudrais citer exactement le troisieme 
rapport du Secretaire general : 

« Je demande a la Republique islamique d’lran 
de s’abstenir de proceder a ce type de manoeuvres 
qui risquent d’accroitre les tensions. J’engage 
tous les Etats Membres a redoubler d’efforts pour 
promouvoir la paix et la stability dans la region. » 
( S/2017/515, par. 9) 

Troisiemement, pour ce qui est des restrictions 
portant sur les transferts d’armes, le rapport contient des 
informations supplemental s sur la saisie, par la marine 
frangaise, d’une cargaison d’armes dans le nord de 
l’ocean Indien en mars 2016. En janvier 2017, la France a 
invite le Secretariat a examiner les armes saisies. Ayant 
examine les armes et analyse les informations fournies, 
le Secretariat a acquis la conviction que les armes 
saisies sont d’origine iranienne et ont ete expedites 
depuis l’lran. 

Quatriemement, le rapport met egalement en 
exergue le fait que, pour la deuxieme annee consecutive, 
l’Organisation des industries de la defense a participe au 
salon de l’armement organise en Iraq en mars, ce qui est 
susceptible de mettre de nouveau en cause l’application 
du gel des avoirs. Puisque l’Organisation des industries 
de la defense figure sur la liste etablie en application 
de la resolution 2231 (2015), ses fonds et autres avoirs 
financiers et ressources economiques presents sur le 
territoire iraquien auraient du etre geles par les autorites 
iraquiennes. Le Secretariat a de nouveau aborde cette 
question avec la Mission permanente de l’lraq, et le 
Secretaire general informera le Conseil de securite en 
temps voulu. Le rapport du Secretaire general fournit 
egalement des informations concernant de nouveaux 
voyages effectues par le general de division Qasem 
Soleimani depuis la publication du deuxieme rapport 
(S/2016/1136). Ces voyages ont ete signales par des 
medias iraniens et arabes. 
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Outre les conclusions que je viens d’evoquer, 
le rapport tient egalement compte des informations 
officielles fournies au Secretaire general par les Etats 
Membres, notamment l’Afrique du Sud, les Emirats 
arabes unis, les Etats-Unis d’Amerique, Israel, le Liban, 
la Turquie, l’Ukraine et le Yemen. Le Secretariat n’a pas 
pu corroborer ces informations de maniere independante 
et fera le point a ce sujet, selon qu’il conviendra, s’il 
obtient des informations supplementaires. 

Au seuil de la troisieme annee d’application du 
Plan d’action global commun, le Secretaire general 
tient une nouvelle fois a reaffirmer les responsabilites 
particulieres des participants au Plan d’action pour ce 
qui est de faire avancer la mise en oeuvre integrate et 
effective de cet accord. Le Secretaire general espere 
que tous les participants continueront de progresser 
sur la voie de l’application de l’accord et, ce faisant, en 
assureront la durability. 

Pour conclure, je voudrais saluer le brio avec lequel 
l’Ambassadeur Sebastiano Cardi, de l’ltalie, remplit son 
role de Facilitateur charge de promouvoir l’application 
de la resolution 2231 (2015). Aussi bien l’Ambassadeur 
que le Conseil de securite peuvent compter sur notre 
appui le plus total tandis qu’ils veillent a l’application de 
la resolution 2231 (2015). 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Joao 
Pedro Vale de Almeida, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de FOrganisation des Nations Unies. 

M. Vale de Almeida (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner la parole. 
C’est un honneur pour moi que de prendre de nouveau la 
parole aujourd’hui devant le Conseil de securite au nom 
de la Haute Representante de l’Union europeenne pour 
les affaires etrangeres et la politique de securite, en sa 
qualite de Coordonnatrice de la Commission conjointe 
etablie en vertu du Plan d’action global commun. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general, ainsi que notre collegue, l’Ambassadeur de 
l’ltalie, en sa qualite de Facilitateur charge par le 
Conseil de securite de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015), de leur excellente cooperation. Je 
tiens egalement a exprimer notre gratitude a no s collegue s 
de la Division des affaires du Conseil de securite pour leur 
appui sans faille, en particulier s’agissant de la gestion 
de la filiere d’approvisionnement. Je souhaite egalement 
les remercier du travail qu’ils ont accompli pour preparer 


le dernier rapport (S/2017/515) du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015), et je remercie 
le Secretaire general adjoint de son expose devant le 
Conseil aujourd’hui. 

II y a pres de deux ans, le 20 juillet 2015, 
le Conseil de securite a adopte a l’unanimite la 
resolution 2231 (2015), qui approuve et rend operationnel 
le Plan d’action global commun. Grace a cette 
approbation unanime, le Plan d’action, ne des efforts 
deployes par les gouvernements des E3 +3 et l’lran, avec 
la coordination de la Haute Representante de l’Union 
europeenne, appartient desormais a l’ensemble des 
Membres de l’ONU et a la communaute internationale 
tout entiere. II convient de rappeler que, bien que le 
programme nucleaire iranien soit l’une des questions les 
plus epineuses parmi les preoccupations internationales, 
il a ete possible, grace a la diplomatic et a une demarche 
multilaterale, de lui trouver un reglement negocie. A une 
epoque ou le monde est a nouveau confronte a la menace 
de capacites nucleaires hors de controle, le Plan d’action 
global commun est un pilier du programme international 
de non-proliferation. II doit etre preserve et pleinement 
mis en oeuvre. 

L’une des clefs de la reussite de cet accord reside 
dans le fait qu’il est exclusivement consacre a un point 
specifique : le programme nucleaire iranien. Cela ne 
signifie pas pour autant que d’autres questions sont 
moins pertinentes. Elies font toutes partie integrante 
de la resolution 2231 (2015), et nous esperons qu’elle 
sera integralement respectee. Toutefois, nous ne serions 
pas en meilleure posture pour aborder toutes les autres 
questions non nucleaires si le Plan d’action n’etait pas 
en vigueur. Nous sommes tout a fait d’accord avec 
le Secretaire general qu’il est evident qu’il est dans 
l’interet de la communaute internationale que cette 
realisation de la diplomatic multilaterale perdure au- 
dela des transitions et des difficultes de mise en oeuvre, 
et cimente par la meme occasion notre attachement 
collectif a la diplomatic et au dialogue. 

Pres de deux ans apres sa conclusion, et un an 
et demi apres la Date d’application, nous pouvons dire 
que le Plan d’action est correctement mis en oeuvre 
et qu’il est en train d’atteindre ses objectifs. Les 
premiers resultats sont clairs et parlent d’eux-memes : 
le programme nucleaire iranien a fait marche arriere 
et a ete place sous des controles stricts; et l’Agence 
internationale de l’energie atomique a confirme a 
plusieurs reprises, dans six rapports, que l’lran respecte 
ses engagements. Dans le meme temps, et du fait de la 
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levee des sanctions liees au nucleaire, nous assistons a 
une amelioration des indicateurs macroeconomiques de 
l’lran. Cela resulte d’une forte croissance du commerce 
et de l’investissement direct etranger. La production de 
petrole est de nouveau ce qu’elle etait avant les sanctions. 
Le tourisme a ete relance, et des accords clefs sur les 
infrastructures et l’investissement ont ete conclus, y 
compris, par exemple avec Boeing et Airbus. Ce ne sont 
la que quelques-uns des indicateurs positifs signalant 
une relance croissante du commerce et des affaires avec 
l’lran. 

Le caractere multilateral du Plan d’action global 
commun et son role important en tant que pierre angulaire 
de l’architecture internationale de non-proliferation 
ont ete rappelees par le Conseil des affaires etrangeres 
de l’Union europeenne, y compris tout recemment 
en novembre, et a maintes reprises par la Haute 
Representante de l’Union europeenne - par exemple, 
lorsque nous avons celebre le premier anniversaire de la 
Date d’application, le 16 janvier, dans ses contacts avec 
de nombreux dirigeants du monde et dans son allocution 
au Conseil de securite au printemps de cette annee (voir 
S/PV.7935). 

Cependant, l’application du Plan d’action global 
commun est une tache continue, et nous comptons sur 
une mise en oeuvre integrate et effective par toutes les 
parties pendant toute l’existence de l’accord. Lorsque 
nous examinons le Plan d’action global commun, en 
particulier ses cinq annexes, nous prenons conscience 
de la complexity et de l’ampleur de l’accord, ainsi que 
des defis que nous aurons a relever dans les annees a 
venir. La qualite de l’accord conclu sera egalement testee 
par sa mise en oeuvre, et, en tant que coordonnateurs 
du processus, nous n’accepterons rien de moins que le 
respect rigoureux de ce qui a ete convenu par toutes 
les parties. 

La Haute Representante de l’Union europeenne, 
en tant que Coordonnatrice de la Commission conjointe, 
qui est chargee de controler l’application de l’accord, 
reste attachee a cet objectif. Depuis la Date d’application, 
nous avons deja preside cinq reunions de la Commission 
conjointe creee par le Plan d’action global commun, qui 
ont suivi l’application et fourni des orientations sur un 
certain nombre de questions y relatives. L’application 
rigoureuse des engagements par toutes les parties est la 
meilleure maniere de continuer a etablir la confiance, 
de renforcer le Plan d’action global commun et de 
surmonter les obstacles qui font partie de tous les accords 
globaux de vaste portee. Dans un souci de transparence, 


la Commission conjointe a publie un certain nombre de 
documents interpretatifs d’orientation importants. 

Une grande partie du debat sur les avantages de 
l’accord a porte sur les obligations nucleaires de l’lran, 
qui sont enoncees dans l’annexe I du Plan d’action 
global commun, et sur la levee des sanctions, qui fait 
l’objet de l’annexe II. Toutefois, je voudrais aujourd’hui 
evoquer brievement l’annexe III du Plan d’action global 
commun, qui traite de la cooperation nucleaire civile. 

L’annexe III est essentielle dans l’equilibre 
general de l’accord et cruciate pour notre objectif general 
qui est de garantir le caractere exclusivement pacifique 
du programme nucleaire iranien. L’Union europeenne 
est deja en contact avec l’lran sur un certain nombre 
de projets concrets, qui sont principalement axes sur 
la surete nucleaire - un sujet qui nous interesse. Cette 
cooperation est enoncee dans la Declaration conjointe 
de l’Union europeenne et de l’lran sur la cooperation 
nucleaire civile, qui a ete adoptee en avril de l’annee 
derniere. Par exemple, cela signifie que nous invitons 
les experts et scientifiques nucleaires iraniens a 
participer a des activites de recherche nucleaire civile 
et aux conferences des organismes de reglementation 
de la surete nucleaire. II y a quelques mois, nous avons 
organise un seminaire de haut niveau sur la cooperation 
civile et la gouvernance nucleaires, auquel ont assiste 
plusieurs responsables et parlementaires iraniens. II 
a abouti a la conclusion conjointe importante que la 
cooperation nucleaire civile et l’adhesion aux normes 
internationale s sur la gouvernance nucleaire doivent 
alter de pair. 

Je vais maintenant me concentrer sur les activites 
du Groupe de travail sur l’approvisionnement qui est 
charge d’examiner les propositions faites par les Etats qui 
souhaitententreprendre avec l’lrandes activites impliquant 
des utilisations finales civiles, aussi bien nucleaires que 
non nucleaires. Depuis la Date d’application, le Groupe 
de travail sur l’approvisionnement, qui est compose de 
representants des E3 +3 et de l’lran et coordonne par 
un coordonnateur delegue de la Haute Representante 
de l’Union europeenne, est pleinement operationnel. La 
mise en place d’un nouveau mecanisme d’autorisation, 
qui est entre en vigueur apres une longue periode 
d’interdiction, n’est pas une tache facile. Les premieres 
propositions recjues par l’intermediaire de la filiere 
d’approvisionnement ont ete examinees et approuvees. 
II convient de noter que non seulement le nombre de 
propositions est en constante augmentation, mais que 
c’est aussi le cas pour le nombre de pays qui presentent 
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des propositions a la filiere d’approvisionnement. Cela 
demontre clairement que le mecanisme etabli pour 
l’approvisionnement fonctionne. 

La transparence a ete l’un de nos principes 
directeurs pendant les negociations et constitue une 
pierre angulaire du Plan d’action global commun. 
Conformement au paragraphe 6.10 de l’annexe IV au 
Plan d’action global commun, la Commission conjointe 
rend compte au moins tous les six mois au Conseil de 
securite des decisions prises par le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement et de toute difficult^ liee a la mise en 
oeuvre. Dans ce contexte, le 12juin2017, le Coordonnateur 
du Groupe de travail sur l’approvisionnement a presente 
au Facilitateur, au nom de la Commission conjointe, 
son troisieme rapport semestriel. Ce rapport donne au 
Facilitateur et aux membres du Conseil de securite un 
aper<;u des travaux entrepris par le Groupe de travail 
sur l’approvisionnement entre le 23 decembre 2016 et 
le 12 juin 2017. Le rapport a ete distribue en tant que 
document du Conseil de securite (S/2017/495). 

Pendant cette periode, le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement a continue d’ceuvrer sans relache 
a Elaboration de ses modalites operationnelles. II s’est 
egalement efforce d’etre aussi transparent que possible 
sans compromettre la confidentialite de ses activites, 
en prenant contact avec des Etats tiers et en faisant 
mieux connaitre ses buts, ses objectifs et sa procedure 
d’examen. 

Pour terminer, je voudrais reiterer la 
determination de l’Union europeenne a se conformer au 
Plan d’action global commun et a ceuvrer a son succes 
aussi longtemps qu’il sera en vigueur. Le monde ne 
serait pas plus sur sans le Plan d’action global commun. 
Nous appelons toutes les autres parties a faire de meme 
et a rester attachees a la pleine mise en oeuvre du Plan 
d’action global commun et de la resolution 2231 (2015) 
dans toutes ses dimensions. II est essentiel de continuer 
a etablir la confiance, a renforcer la diplomatic 
multilaterale et la non-proliferation et a promouvoir la 
paix et la stability regionales. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Vale de Almeida pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Cardi. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque 
le present debat public. J’adresse egalement mes 
remerciements au Secretaire general adjoint, 


M. Feltman, pour son expose sur le rapport du 
Secretaire general (S/2017/515), et a l’Ambassadeur Vale 
de Almeida, pour l’expose qu’il a presente au nom de 
M me Federica Mogherini. 

Aujourd’hui, je vais aborder trois 
aspects de mon rapport pour la periode allant 
du 16 janvier 2017 au 15 juin 2017 : premierement, les 
activites du Conseil de securite au sein de la « formation 
2231 »; deuxiemement, le controle de l’application de 
la resolution 2231 (2015); et troisiemement, les faits 
nouveaux relatifs a la filiere d’approvisionnement, et 
aux autres demandes d’approbation. La version integrate 
du rapport a ete distribute aux membres du Conseil et a 
ete publiee sous la cote S/2017/537. 

Premierement, s’agissant de la formation 2231, 
apres les consultations officieuses du Conseil de securite 
sur le lancement de missiles balistiques de la Republique 
islamique d’lran le 29 janvier 2017, le Conseil s’est 
reuni en formation 2231 le 2 mars pour examiner plus 
avant le tir en question. Je resumerai nos debats dans la 
deuxieme partie de mon expose. 

Le 17 mars, le Conseil de securite s’est 
reuni en formation 2231 pour entendre un expose 
du Coordonnateur du Groupe de travail sur 
Fapprovisionnement de la Commission conjointe 
etablie dans le Plan d’action global commun. Dans son 
expose, le Coordonnateur a donne un apergu de la filiere 
d’approvisionnement et des travaux du Groupe de travail 
sur la question, notamment les fonctions du Groupe, les 
activites concernees, l’examen des propositions et les 
differents criteres applicables. Au cours de la meme 
seance, le Conseil a egalement convenu de modifier le 
calendrier de presentation des rapports sur la mise en 
oeuvre de la resolution 2231 (2015) de juillet-janvier 
a juin-decembre, ce qui permettrait aux facilitateurs 
d’informer le Conseil des travaux menes six mois apres 
avoir pris leurs fonctions ainsi qu’a la fin de leur mandat. 

Conformement au paragraphe 4 de la resolution, 
en fevrier et en juin 2017, le Directeur general de 
l’Agence internationale de l’energie atomique a 
presente deux rapports trimestriels sur les activites de 
verification et de surveillance. Le rapport de fevrier a 
rappele que, le 15 janvier 2017, l’Agence a verifie que 
l’lran avait pris les mesures specifiees dans l’annexe V 
du Plan d’action global commun, a savoir qu’elle avait 
retire de l’installation d’enrichissement de combustible 
de Fordou toutes les centrifugeuses et l’infrastructure 
excedentaires et les avait transferees a l’installation 
d’enrichissement de combustible de Natanz pour qu’elles 
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y soient stockees, sous surveillance continue de l’Agence. 
Par ailleurs, FAgence avait fait savoir que, le 21 janvier, 
la Republique islamique d’lran avait commence, sous 
la verification et le controle de FAgence, a introduire 
pour la premiere fois de Fhexafluorure d’uranium (UF6) 
naturel dans une centrifugeuse IR-8 isolee. 

Dans ces deux rapports trimestriels, FAgence a 
confirme que la Republique islamique d’lran n’avait 
pas poursuivi la construction, a Arak, du reacteur de 
recherche a eau lourde selon les plans d’origine; ne 
disposait pas de plus de 130 tonnes d’eau lourde; n’avait 
pas plus de 5 060 centrifugeuses IR-1 toujours installees 
dans 30 cascades a l’installation de Natanz; n’avait pas 
enrichi d’uranium au-dela de 3,67% en 235U; n’avait 
mene ni activite d’enrichissement de l’uranium ni activite 
de recherche-developpement y relative a l’installation de 
Fordou, ou il ne trouvait aucune matiere nucleaire. 

Le 2 mars 2017, au cours d’une reunion de la 
formation 2231, Les experts d’un Etat Membre ont fait 
observer que le missile balistique a moyenne portee 
(Khorramshahr) faisant l’objet de l’essai effectue par la 
Republique islamique d’lran le 29 janvier etait congu pour 
emporter une charge utile de plus de 500 kilogrammes 
sur une portee de plus de 1000 kilometres. Les experts 
ont releve que 

« la masse de 500 kilogrammes constituait 
plus ou moins la masse necessaire pour une 
arme nucleaire de premiere generation et que 
la distance de 300 kilometres representait une 
portee d’importance strategique ». 

Ils ont conclu que cet essai constituait une activite liee 
a des missiles balistiques corpus pour pouvoir emporter 
des armes nucleaires. 

A l’issue de l’expose, la question particulierement 
sensible du tir et de ses incidences sur le plan regional, 
au regard de la resolution, soulevee par certains 
representants a ete debattue. Un representant a souligne 
que la resolution ne definissait pas quels etaient les 
types de missiles faits pour pouvoir emporter des armes 
nucleaires. D’autres delegations ont fait valoir que la 
resolution 2231 (2015) concernait la capacite intrinseque 
plutot que l’intention. Le tir effectue faisant appel a un 
systeme qui, par sa conception, pouvait emporter une 
ogive nucleaire, son utilisation contrevenait done a la 
resolution 2231 (2015). 

D’apres les vues exprimees par les delegations, 
j’ai constate qu’il n’y avait pas de consensus sur la 
fagon d’interpreter le tir effectue au regard de la 


resolution 2231 (2015). J’ai insiste sur le fait qu’il etait 
essentiel que le Conseil de securite agisse de maniere 
concertee dans ce domaine, afin de contribuer a 
l’application effective de la resolution 2231 (2015). 
J’ai egalement propose de souligner, dans le cadre 
des contacts que j’ai regulierement avec les parties 
interessees, y compris le Representant permanent de la 
Republique islamique d ’Iran, qu’il importe que toutes 
les parties continuent d’avoir une attitude propice 
a l’instauration de la confiance et de respecter les 
dispositions du Plan d’action global commun et celles de 
la resolution 2231 (2015). 

Concernant la filiere d’approvisionnement 
et autres demandes d’autorisations, depuis la Date 
d’application, 16 propositions en vue de participer 
aux activites visees au paragraphe 2 de l’annexe B de 
la resolution 2231 (2015) ou d’autoriser ces activites 
ont ete soumises au Conseil de securite par quatre 
Etats Membres appartenant a trois differents groupes 
regionaux, y compris des Etats qui ne participent pas 
au Plan d’action global commun. Cela temoigne d’une 
confiance croissante des Etats Membres dans la filiere 
d’approvisionnement. Je suis heureux de constater 
egalement que le traitement des propositions dans la 
filiere d’approvisionnement a pris, en moyenne, moins 
de 46 jours civils. 

Une proposition en vue de participer aux 
activites visees au paragraphe 5 de l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015) ou de les autoriser a ete presentee 
par un Etat Membre le 23 novembre. Le 24 fevrier, 
l’Etat Membre a fourni un complement d’information. 
Le 28 fevrier, j’ai informe cet Etat Membre que le 
Conseil de securite n’etait pas parvenu a s’entendre et 
qu’il avait renvoye sa demande d’autorisation. 

En conclusion, 18 mois apres la Date d’application, 
la question de la transparence, de la sensibilisation et 
des conseils pratiques demeure une priorite. A cet egard, 
je compte entamer, pendant la deuxieme partie de mon 
mandat, de nouvelles activites de sensibilisation sur la 
mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015). Sur le court 
terme, je compte tenir le 14 juillet une reunion publique 
d’information a l’intention des Etats Membres afin de 
mieux faire connaitre le Plan d’action global commun et 
d’assurer sa mise en oeuvre. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur Cardi de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 
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M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
Feltman de son expose aujourd’hui, et lAmbassadeur 
Vale de Almeida de ses observations. 

La question du respect par le regime iranien de 
ses obligations internationales me rappelle la fable du 
scorpion et de la grenouille. Le scorpion demande a la 
grenouille de le transporter sur l’autre rive d’une riviere. 
La grenouille, assez rationnelle, demande : « Qui me dit 
que tu ne vas pas me piquer? ». Et le scorpion repond : 
« Parce que cela nous conduirait tous deux a notre perte». 
La grenouille fut convaincue. Elle laisse le scorpion 
monter sur son dos et entame la traversee. Mais, comme 
attendu, au milieu de la riviere, le scorpion la pique 
mortellement. Comme la grenouille lui demande dans 
un dernier souffle la raison de son geste, le scorpion : 
« C’est dans ma nature ». 

Le rapport du Secretaire general (S/2017/515) 
abonde en preuves devastatrices sur la nature du 
regime iranien. Paragraphe apres paragraphe, il 
recense les agissements du Gouvernement iranien en 
violation de la resolution 2231 (2015) : tirs repetes de 
missiles balistiques; livraisons clandestines averees 
d’armes; acquisition illegale de technologie de missiles 
balistiques. Le role destructeur et destabilisateur de 
l’lran au Moyen-Orient va bien au-dela de ses tirs 
illicites de missiles. 

De la Syrie au Yemen et de l’lraq au Liban, 
l’appui de l’lran aux groupes terroristes se poursuit 
sans relache. Les armes, les conseillers militaires et les 
trafiquants d’armes iraniens attisent les conflits et les 
rendent plus difficiles a regler. Les dirigeants iraniens 
maltraitent leur propre peuple. Les Iraniens meritent 
mieux. Ils connaissent les horreurs des attaques a 
l’arme chimique, et c’est pourquoi il est malheureux, 
scandaleux et paradoxal que le regime iranien soutienne 
maintenant en Syrie un dictateur qui utilise les memes 
armes diaboliques contre son propre peuple. 

Mais, tout autant alarmante que le geste du 
scorpion est la credulite de la grenouille. Presque deux 
annees se sont ecoules depuis que le Conseil a adopte a 
l’unanimite la resolution 2231 (2015), une resolution qui 
a ete, le rapport le confirme, deliberement violee a 
maintes reprises par le regime iranien. Et pourtant, 
le Conseil de securite n’a meme pas pris les mesures 
minimales pour repondre a ces violations. Qui plus est, 
ces violations ne sont pas commises secretement; elles 
sont couvertes par les medias, et le Conseil n’a rien fait. 
Je voudrais citer un exemple. 


La resolution 2231 (2015) a interdit au general 
de division Soleimani de voyager a l’etranger. Elle 
fait clairement et sans equivoque obligation aux Etats 
Membres de lui refuser l’entree. Pourtant, le rapport 
du Secretaire general fait etat de la reproduction et 
de la diffusion par les medias de plusieurs photos et 
informations des voyages du general en Syrie et en Iraq. 
Et ce n’est pas la premiere fois qu’il se rend ouvertement 
dans d’autres pays. Il s’agit la purement et simplement 
d’une violation de l’autorite du Conseil de securite, qui 
plus est commise au vu et au su du monde entier. 

Le rapport du Secretaire general indique 
clairement que l’lran viole la resolution 2231 (2015). La 
question qui se pose est done la suivante : que va faire 
le Conseil de securite a ce sujet? Qu’allons-nous faire 
pour que l’lran comprenne que la resolution 2231 (2015) 
signifie quelque chose? Nous devons, en tant que 
Conseil de securite, defendre les dispositions de la 
resolution 2231 (2015). Nous devons les appliquer de 
maniere stricte et montrer a l’lran que nous ne tolererons 
pas ses violations flagrantes des resolutions de 
l’ONU. Ces mesures existent pour une raison, et le 
Conseil doit pouvoir les appliquer. Pour leur part, les 
Etats-Unis ne continueront pas a fermer les yeux sur le 
comportement du regime iranien. A titre national, les 
Etats-Unis feront tout ce qu’il faut pour appliquer et faire 
appliquer la resolution 2231 (2015). Nous coopererons 
avec nos partenaires a travers le monde pour intercepter 
les cargaisons proscrites par elle et nous continuerons 
d’imposer nos propres sanctions a ceux qui aident ou 
encouragent de telles violations. 

En ce qui concerne les dispositions de la 
resolution relatives a l’accord nucleaire, comme nous 
l’avons deja dit, les Etats-Unis sont actuellement en 
train de les passer scrupuleusement en revue. Tant que 
cet examen ne sera pas termine, nous respecterons nos 
engagements pris dans le cadre du Plan d’action global 
commun, et nous comptons sur l’lran pour faire de 
meme. Aussi longtemps que le regime iranien continuera 
d’avoir un comportement destructeur et destabilisateur, 
aucune relation normale avec les Etats-Unis ou le reste 
du monde ne sera possible, et le fait qu’il continue 
d’oppresser son peuple en dit long sur sa vraie nature. 
Lors d’un defile militaire en septembre dernier, la 
premiere chose que le Gouvernement iranien a exhibee a 
ete le type de missiles qu’il a tire sur la Syrie la semaine 
derniere. Ces nouveaux missiles etaient recouverts 
d’une banniere ou on pouvait lire : « Si les dirigeants du 
regime sioniste commettent une erreur, la Republique 
islamique reduira Tel Aviv et Haifa en cendres ». Ce 
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ne sont pas la les mots d’un regime pacifique ou d’un 
membre responsable de la communaute internationale. 
Ce sont les mots d’un scorpion. Le Conseil de securite 
doit en etre conscient et agir en consequence. 

M. Delattre (France) : Je voudrais d’abord vous 
remercier pour le debat tenu hier sur la non-proliferation 
des armes de destruction massive (voir S/PV.7985). Je 
remercie egalement les intervenants d’aujourd’hui, en 
particulier naturellement le Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, pour sa 
presentation durapportdu Secretairegeneral(S/2017/515). 
La France salue le caractere solide et equilibre de ce 
rapport et de la presentation correspondante. Je remercie 
egalement les Ambassadeurs de l’Union europeenne et 
de l’ltalie, ce dernier en qualite de Facilitateur charge 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 

Au fil des annees, la communaute internationale, 
dont nous devons etre l’echo au sein du Conseil, a bati 
un systeme de securite collective solide et perenne. 
Au cceur de ce dernier se trouve l’architecture de non¬ 
proliferation actuelle, que nous avons patiemment 
erigee. Elle repose aujourd’hui sur des instruments 
internationaux robustes, auxquels nous sommes tous 
attaches, et dont le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires est la pierre angulaire. L’accord conclu 
le 14 juillet 2015 a Vienne, le Plan d’action global 
commun, entre les E3/UE+3 et l’lran, entre en vigueur 
il y a maintenant presque 18 mois, s’inscrit dans le cadre 
etabli par ces instruments et a vocation a les renforcer. 

Par son adoption, via l’endossement par le Conseil 
de la resolution 2231 (2015), nous avons apporte une 
reponse robuste a une crise de proliferation majeure. 
Elle garantit pour 10 ans que l’lran ne developpe pas un 
programme nucleaire militaire. II s’agit d’une etape clef, 
tant pour nos efforts internationaux de non-proliferation 
que pour la paix et la securite internationale. II s’agit 
aussi d’un acquis de portee historique pour le Conseil 
de securite. La France l’a deja souligne, nous avons le 
devoir et la responsabilite d’en garantir la perennite. II 
en va de la stabilite du Moyen-Orient deja en proie a de 
nombreuses crises. Le Ministre frangais de l’Europe et 
des affaires etrangeres, M. Le Drian, a eu l’occasion de 
le rappeler ce jour-meme au cours de son entretien avec 
le Ministre iranien des affaires etrangeres, M. Zarif. 

Consolider l’accord de Vienne et en assurer la 
perennite implique la mise en oeuvre robuste et equilibree 
de tous les engagements qui ont ete pris par les parties 
a l’accord, et cela avec la transparence et l’efficacite 
requises. La France releve que l’Agence internationale 


de l’energie atomique a constate le 2 juin dernier 
l’absence de manquement par l’lran a ses engagements 
sur le volet nucleaire durant la periode de verification. 
Nous nous felicitons des indications fournies sur le 
bon fonctionnement de la filiere d’approvisionnement, 
par le traitement diligent des demandes d’exportation 
qui sont soumises. La France reitere que toutes les 
demandes soumises en application des procedures 
etablies feront l’objet d’un examen juste et rigoureux. 
La cooperation bilaterale de la France avec l’lran a par 
ailleurs significativement augmente en valeur depuis 
janvier 2016 et l’entree en vigueur de l’accord. Nos 
achats de petrole brut iranien atteignent 2 milliards 
d’euros depuis lors. Nos deux pays ont enfin engage 
des discussions sur le lancement d’une cooperation 
bilaterale dans certains domaines precisement identifies 
du nucleaire civil, dans le cadre strictement determine 
par l’accord. 

Soyons clairs toutefois les engagements 
pris il y a presque deux ans ne s’arretent ni au Plan 
d’action global commun comme cadre, ni au volet 
nucleaire sur le fond. L’etablissement d’un climat de 
confiance durable passe par le respect plein et entier 
de l’ensemble des engagements agrees figurant dans la 
resolution 2231 (2015). Les informations figurant dans 
le rapport du Secretaire general, au champ precisement 
delimite, sur le non-respect par l’lran de plusieurs de 
ses dispositions importantes ne peuvent a cet egard 
que susciter notre vive preoccupation. Je pense d’abord 
au tir de missile effectue cet hiver, que la France a 
condamne. Ce type d’action est en contradiction avec 
la resolution 2231 (2015), qui appelle clairement l’lran 
a ne pas proceder a des activites liees aux missiles 
balistiques congus pour etre capables d’emporter des 
armes nucleaires, y compris les tirs. De plus, de telles 
actions s’inscrivent dans un contexte regional delicat 
et vont a l’encontre du processus de restauration de 
la confiance mis en place par l’accord de Vienne. Il 
est essentiel, pour la stabilite regionale et la securite 
internationale, que l’lran cesse toute activite susceptible 
d’entrainer une escalade. 

Nous restons aussi preoccupes par les implications 
des saisies d’armes dont l’origine ou la destination 
iranienne est soupgonnee ou etablie, y compris par mon 
propre pays, et qui ont ete rapportees ou confirmees par le 
Secretariat. De tels transferts constituent des violations 
de la resolution 2231 (2015) et alimentent la defiance 
dans un contexte regional delicat. Enfin, nous sommes 
tout aussi preoccupes par les informations relatives aux 
deplacements a l’etranger du general Soleimani, alors 
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qu’il est toujours soumis a une interdiction de voyager. 
Nous appelons tous les Etats Membres des Nations Unies 
a se conformer a leurs obligations, s’agissant notamment 
des gels d’avoirs et des interdictions de voyager. 

Le maintien d’un engagement collectif fort dans la 
mise en oeuvre fluide et rigoureuse des dispositions que 
nous avons agreees est naturellement necessaire, comme 
le souligne le Secretaire general dans son rapport. II 
doit d’ailleurs etre une evidence, dans le meme esprit 
de cooperation qui a favorise la conclusion de l’accord, 
en maintenant un dialogue exigeant et exhaustif entre 
toutes les parties. Plus precisement, je l’ai dit, la 
preservation de ce succes diplomatique passe par le 
respect strict et continu de l’ensemble des dispositions 
de la resolution 2231 (2015) et du Plan d’action global 
commun. La France y sera attentive. Elle s’assurera que 
le Conseil de securite, avec l’appui solide et constant du 
Secretariat, y veille egalement tout au long du processus. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier le Secretaire general adjoint 
Feltman, l’Ambassadeur Vale de Almeida, Chef de la 
delegation de l’Union europeenne, et PAmbassadeur 
Cardi, Facilitateur charge par le Conseil de securite de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015), de 
leurs exposes. 

Mon pays appuie pleinement et applique 
strictement la resolution 2231 (2015), qui est cruciale en 
vue de garantir la bonne mise en oeuvre du Plan d’action 
global commun. Le Kazakhstan attache une grande 
importance a cet accord historique, qui est considere 
comme la plus grande victoire de ces dernieres decennies 
en termes de diplomatic multilaterale. Nous sommes 
heureux que le Kazakhstan ait participe directement a 
ce processus et qu’il ait contribue a sa reussite. 

Dans le cadre de notre initiative, nous avons 
organise deux cycles de pourparlers en 2003 a Almaty, 
qui ont ouvert la voie a cet accord. A cet egard, en 2015, 
le Kazakhstan a fourni a l’lran de l’uranium naturel a des 
conditions commerciales en contrepartie de 1’elimination 
de l’uranium faiblement enrichi dans ce pays, comme 
prevu dans le Plan d’action. Nous sommes disposes, 
si le besoin se presente de nouveau, a poursuivre cet 
approvisionnement, conformement aux exigences de 
la resolution 2231 (2015) et d’autres documents portant 
sur les aspects du programme nucleaire ayant trait a 
l’uranium. 

Comme le note le Secretaire general dans son 
troisieme rapport (S/2017/515) sur l’application de 


la resolution 2231 (2015), l’Agence internationale de 
l’energie atomique continue de verifier que la Republique 
islamique d’lran tient bien ses obligations relatives au 
nucleaire. A cet egard, nous saluons la volonte de l’lran 
de se conformer a la resolution 2231 (2015) et au Plan 
d’action global commun. Nous apprecierions egalement 
des rapports plus detailles concernant toutes les parties 
pertinentes de la resolution 2231 (2015). 

Pour ce qui est des allegations qui figurent dans 
le rapport concernant les violations par certaines parties 
des dispositions de l’annexe B de la resolution, nous 
souhaitons recevoir des informations plus detaillees, 
comme le promet le texte. Nous appelons done a enqueter 
de maniere transparente et impartiale sur ces allegations. 
Ce processus necessite des echanges plus actifs entre 
le Secretariat, l’lran et toutes les parties interessees. 
La mise en oeuvre du Plan d’action global commun a 
une influence considerable sur la normalisation de la 
situation dans la region et au-dela. Le Plan d’action 
aura egalement un effet positif sur la revitalisation des 
activites economiques dans la region. 

Pour conclure, je tiens a souligner que le 
Kazakhstan continuera d’appuyer et d’appliquer 
strictement la resolution 2231 (2015). En outre, nous 
affirmons notre droit a cooperer avec l’lran dans le cadre 
de la mise en oeuvre du Plan d’action global commun. 
Nous estimons que la mise en oeuvre du Plan d’action 
global commun et le strict respect par toutes les parties 
de leurs obligations a cet egard sont essentiels en vue 
de renforcer la non-proliferation et la securite regionale. 
Nous sommes disposes a contribuer avec d’autres parties 
a sa realisation pratique. Enfin, nous estimons que le 
Conseil de securite, en tant que garant de la paix et de 
la securite internationales, devrait systematiquement 
insister sur le plein respect, et le Kazakhstan jouera son 
role dans cette action collective. 

M. Moustafa (Egypte) {parle en arabe ) : Je 
tiens tout d’abord a remercier M. Feltman, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques; M. Vale de 
Almeida, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies; et 
M. Cardi, Representant permanent de l’ltalie aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, de leurs exposes 
complets et detailles concernant le suivi de la mise en 
oeuvre de la resolution 2231 (2015). 

Nous estimons que le Conseil de securite doit 
toujours etre credible et honnete lorsqu’il lutte contre 
le risque de proliferation nucleaire, sans selectivity ni 
politisation. Nous avons toujours soutenu cette position 
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de principe dans toutes les enceintes internationales. 
Dans cette lignee, les efforts que deploie l’Egypte pour 
promouvoir l’universalite du regime de desarmement 
et de non-proliferation temoignent de sa ferme 
position nationale. 

L’Egypte a deja salue l’accord nucleaire conclu 
avec l’lran sous la forme du Plan d’action global commun. 
Nous considerons cet accord comme une avancee 
vers la consolidation de la securite et de la stabilite 
dans tous les pays du Moyen-Orient. Neanmoins, la 
resolution 2231 (2015) va au-dela des dispositions de cet 
accord, car elle edicte des regies techniques et juridiques 
claires qui encadrent le transfert d’armes classiques et 
de technologies connexes par l’lran. 

Nous soulignons l’importance que revet une mise 
en oeuvre precise et succincte de la resolution 2231 (2015) 
conformement a son objectif, a savoir lutter contre le 
risque de proliferation nucleaire. De meme, les activites 
nucleaires iraniennes doivent etre soumises auxcontroles 
internationaux necessaires pour veiller a ce que l’lran 
honore ses obligations internationales. Ceci doit a terme 
etre replace dans le contexte global de la mise en oeuvre 
des resolutions internationales relatives a la creation au 
Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes nucleaires et 
de toutes autres armes de destruction massive. 

Nous estimons qu’une mise en oeuvre precise, 
succincte, globale et efficace de la resolution 2231 (2015) 
est un element important de la stabilite au Moyen-Orient, 
qui permettra egalement de prevenir le declenchement 
d’une course aux armements dans la region. Elle nous 
offre une occasion importante de reduire les troubles 
dans la region, qui sont exacerbes par le comportement 
de l’lran au niveau regional, en particulier les actes 
subversifs suivants. 

Premierement, l’lran alimente les conflits 
dans zones sensibles du Moyen-Orient, en particulier 
au Yemen et en Syrie. Deuxiemement, il participe a 
l’approvisionnement illegal en armes de milices et de 
groupes armes, en violation des resolutions du Conseil 
de securite et des dispositions du droit international. 
Troisiemement, l’lran continue d’intervenir dans les 
affaires interieures d’Etats arabes et, a cet egard, 
il exporte des idees destructrices et chaotiques qui 
incitent au sectarisme, a la violence, a l’extremisme et 
au terrorisme. 

A cet egard, le precedent Secretaire general a cite 
plusieurs cas de violation de ses obligations par l’lran. 
M. Feltman les a mentionnes dans son expose, et je ne vais 


pas les repeter. Cependant, je tiens a souligner certains 
points. Premierement, la France a saisi une cargaison 
d’armes en mars 2016. De fait, le rapport prouve que 
cette cargaison etait d’origine iranienne et a ete expediee 
depuis l’lran a destination de la Somalie. Deuxiemement, 
la poursuite des essais de missiles balistiques finira par 
exacerber les tensions regionales. Troisiemement, nous 
attendons avec interet l’achevement de l’enquete sur la 
cargaison iranienne saisie par l’Australie debut 2016. 
Nous appelons le Secretariat a nous informer des que 
possible des conclusions techniques pertinentes. 

Pour conclure, je tiens a souligner que toutes 
les parties doivent appliquer la resolution 2231 (2015) 
de maniere globale et integree. Le Conseil de securite 
sera tenu pour responsable par la communaute 
internationale et 1’opinion publique internationale de 
la verification du serieux et de l’honnetete dont font 
preuve les parties a cet egard. Toute lacune ou omission 
a cet egard compromettra la valeur et la credibility des 
resolutions du Conseil de securite. A cet egard, nous 
rendons hommage au Representant permanent de l’ltalie 
et a sa delegation, qui jouent le role de Facilitateur charge 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 
Nous soulignons le caractere central de ces efforts en 
vue d’assurer un suivi et de tenir les Etats membres du 
Conseil de securite informes de tout fait nouveau, qu’il 
s’agisse d’irregularites, de violations ou d’infractions, 
en temps opportun pour permettre au Groupe de travail 
sur l’approvisionnement, et done au Conseil de securite, 
de prendre les mesures qui s’imposent. A cet egard, nous 
nous felicitons de l’intention de l’Ambassadeur Cardi 
d’organiser des reunions d’information ouvertes a tous les 
Etats Membres. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous tenons a exprimer notre gratitude 
au Secretaire general pour avoir prepare le dernier 
rapport semestriel en date (S/2017/515) sur l’application 
de la resolution 2231 (2015). Nous prenons note du 
travail accompli avec professionnalisme par M. Cardi, 
Representant permanent de l’ltalie et Facilitateur charge 
par le Conseil de securite de promouvoir l’application de 
la resolution 2231 (2015), ainsi que par son equipe. A nos 
yeux, une chose est claire : les arrangements conclus il 
y a deux ans sur le programme nucleaire iranien doivent 
encourager la cooperation et non l’affrontement. A cet 
egard, nous notons que, en comparaison avec les deux 
rapports precedents, le Secretaire general s’est efforce 
serieusement de produire un texte plus calibre. 
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Dans le meme temps, nous voudrions appeler 
l’attention sur certaines dispositions specifiques du 
rapport, de fa?on a eviter que ces erreurs ne se repetent 
a l’avenir. Par exemple, les appels lances a la Republique 
islamique d’lran lui demandant de s’abstenir de proceder a 
des tirs de missiles balistiques comportent de considerables 
ramifications politiques susceptibles d’accroitre les 
tensions dans la region. Ces declarations n’ont pas leur 
place dans ce type de rapport, qui est exclusivement 
consacre a l’application de la resolution 2231 (2015). 
La resolution contient une demande sans equivoque a 
l’attention de l’lran;, a savoir de s’abstenir de proceder 
a des tirs de missiles balistiques pouvant emporter des 
tetes nucleates. 

Nous pensons egalement qu’il est douteux que les 
armes saisies a bord u d’un navire a l’ete 2016 etaient 
d’origine iranienne ou provenaient de la Republique 
islamique d’lran. Le rapport ne cite pas non plus de 
preuves d’autres cas de ce genre. Dans le cas de certains 
de ces incidents, un certain nombre d’Etats ont mene 
des enquetes conformement a leur legislation respective, 
qui n’ont rien donne. Les faits non averes n’ont pas leur 
place dans ce rapport. II est inacceptable que le rapport 
utilise des informations qui ne sont pas corroborees par 
des faits concrets, meme si ces informations proviennent 
d’un Etat Membre. Ces informations doivent d’abord 
etre transmises au Conseil de securite, qui est habilite a 
prendre des decisions sur les etapes de suivi, notamment 
la decision de mener des enquetes professionnelles, 
objectives et impartiales. 

Nous ne comprenons pas l’allegation selon 
laquelle le navire iranien Bushehr, qui a fait halte 
dans un port sud-africain pour des reparations, aurait 
pu avoir viole une quelconque obligation en vertu de 
la resolution 2231 (2015). Nous prenons note de la 
declaration de Pretoria et exhortons les autres a en 
prendre connaissance. Selon cette declaration, toutes 
les mesures prises etaient conformes aux obligations 
internationales de l’Afrique du Sud, puisque le navire a 
ete oblige de faire escale en raison d’une urgence. 

Je tiens a attacher une plus grande attention 
a la situation suivante. En ce qui concerne les fuites 
apparues dans les medias il y a quelque temps de parties 
du rapport du Secretaire general sur l’application de la 
resolution 2231 (2015), qui n’etait alors pas encore publie, 
nous tenons a souligner que ces actions sont inacceptables. 
Le Secretariat doit surveiller de pres le rapport, et les 
membres du Conseil de securite ne doivent pas commettre 
des actes aussi irresponsables. Nous sommes convaincus 


que ces publications visent a exercer des pressions sur le 
Secretaire general. 

Nous constatons que toute tentative, meme la 
plus legere, d’equilibrer davantage le texte tend a attiser 
la colere de certains de nos collegues. Nous sommes 
convaincus qu’en la matiere, c’est le degre d’integrite 
voulu qui prevaudra. II est inacceptable de transformer 
le rapport en document politique. Cela va a l’encontre de 
l’objectif et de l’orientation de la resolution 2231 (2015) et 
minera inevitablement le Plan d’action global commun. 
Conformement a la note du President du Conseil de 
securite datee du 16 janvier 2016 parue sous la cote 
S/2016/57, le rapport du Secretaire general doit porter 
exclusivement sur l’application de la resolution, sans 
connotation politique aucune. 

Pour terminer, je tiens a faire part de l’attachement 
de la Russie a une application categorique et complete 
des dispositions de la resolution 2231 (2015) et du 
Plan d’action global commun, qui represented des 
realisations remarquables de la diplomatic qui nous ont 
permis de regler l’une des questions les plus complexes. 
L’importance de cet accord nucleaire est reconnue par 
la grande majorite des membres de la communaute 
internationale. Cet arrangement peut servir de modele 
pour le reglement d’autres problemes urgents. Avec de 
la volonte politique, il peut etre un pilier fondamental 
pour forger une cooperation internationale et regionale 
inclusive, susceptible de permettre de resoudre de maniere 
durable les nombreux conflits au Moyen-Orient. 

Nous pouvons reussir a mettre en oeuvre l’accord 
avec succes. Cela demandera de s’abstenir de recourir au 
langage des menaces et des sanctions pour se concentrer 
sur l’application scrupuleuse des engagements pris de 
maniere volontaire par toutes les parties, sans exception, 
conformement au Plan d’action global commun. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise la seance de ce jour. Je remercie egalement le 
Secretaire general adjoint Feltman, l’Ambassadeur Cardi 
et l’Ambassadeur Vale de Almeida pour leurs exposes, et 
je felicite les parties pour le travail qu’elles ont accompli. 
Depuis son debut, il y a plus d’un an, l’application du Plan 
d’action global commun est reguliere et produit des effets 
positifs croissants. La conclusion du Plan d’action global 
commun est un grand pas vers un reglement politique de 
la question nucleaire iranienne. Cela n’a pas ete facile. 
Il est desormais imperatif de continuer de promouvoir 
un suivi de l’application ainsi que des progres constants 
et a long terme dans la mise en oeuvre du Plan d’action 
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global commun. Par consequent, la Chine voudrait faire 
les propositions suivantes. 

Premierement, l’importance considerable de 
l’application du Plan d’action global commun doit etre 
pleinement comprise. Le Plan d’action global commun est 
un bon exemple du reglement de crises q internationales 
et regionales par des moyens politiques et diplomatiques. 
C’est tres important s’agissant du renforcement du regime 
international de non-proliferation nucleaire et du maintien 
de la paix et de la securite internationales et regionales. 
L’application du Plan d’action global commun ne sera pas 
exempte de certains defis et difficultes inevitables. Les 
parties doivent adopter approche plus large, consolider 
la volonte politique, eviter les influences externes et 
renforcer la confiance dans la perspective de l’application. 

Deuxiemement, les parties doivent honorer 
scrupuleusement leurs obligations et engagements 
respectifs. Comme indique dans les rapports de l’Agence 
internationale de l’energie atomique, la Republique 
islamique d’lran respecte ses engagements en matiere 
nucleaire pris en vertu du Plan d’action global commun. 
La Chine apprecie les efforts deployes par la Republique 
islamique d’lran pour mettre en oeuvre l’accord et appelle 
les parties a continuer d’etre guidees par le Plan d’action 
global commun, a s’en tenir a une approche par etapes 
et aux principes de reciprocity, d’equite et d’equilibre, 
a honorer leurs engagements respectifs et a renforcer la 
confiance mutuelle. 

Troisiemement, le mecanisme existant doit etre 
utilise a bon escient. La Chine a pris note du rapport 
(voir S/2017/495) de la Commission conjointe au 
Conseil de securite sur l’etat d’application des decisions 
du Groupe de travail sur l’approvisionnement et les 
eventuelles difficultes de mise en oeuvre. Nous nous 
felicitons de l’expose du Coordonnateur du Groupe sur 
le mecanisme d’application de la resolution 2231 (2015). 
Nous continuerons de participer activement aux activites 
de la Commission conjointe et du Groupe de travail sur 
l’approvisionnement et les eventuelles difficultes de mise 
en oeuvre. La Chine espere que les mecanismes de travail 
pourront fonctionner dans le cadre de leurs mandats, tout 
en formant une synergie afin de promouvoir conjointement 
l’application du Plan d’action global commun. Les parties 
doivent faire preuve de comprehension mutuelle et 
d’esprit de conciliation, et regler leurs differends comme 
il convient dans le cadre en vigueur, en s’efforqant de 
rechercher un consensus. 

Les rapports du Secretaire general doivent etre 
equilibres. La Chine a pris bonne note du rapport 


presente par le Secretaire general Guterres (S/2017/515). 
Les rapports du Secretaire general sont une composante 
importante du processus d’application de la resolution et 
du Plan d’action. Les parties doivent avoir a l’esprit la 
situation dans son ensemble et examiner les rapports du 
Secretaire general en tenant compte de l’objectif global 
d’application de la resolution et du Plan d’action. II est 
imperatif que les rapports du Secretaire general refletent 
de faqon objective et equilibree les efforts deployes par 
les parties pour appliquer pleinement la resolution. 

Ces rapports doivent envoyer un message positif, 
a savoir que les parties sont resolues a appliquer la 
resolution et le Plan d’action global commun. La 
Chine note que, dans son rapport, le Secretaire general 
souligne l’importance de la conclusion du Plan d’action, 
et la Chine encourage les parties a appuyer cet accord 
historique en l’appliquant pleinement et efficacement, 
de sorte que tous les participants puissent en beneficier. 

En ce qui concerne les tirs de missiles de 
l’lran, les parties doivent interpreter correctement les 
resolutions pertinentes du Conseil et traiter cette question 
avec le plus grand soin, afin de ne pas compromettre 
l’application du Plan d’action. Les rapports du Secretaire 
general doivent servir le maintien de la paix et la stabilite 
regionales, et les informations pertinentes doivent etre 
exactes et credibles. 

La Chine a pris bonne note de certaines des 
preoccupations legitimes de l’lran quant au contenu du 
rapport, et espere que le document tiendra compte de 
ces preoccupations a l’avenir. 

La Chine a toujours considere que la question 
nucleaire iranienne devait etre reglee par des moyens 
politiques et diplomatiques. Nous sommes attaches 
au renforcement du regime international de non¬ 
proliferation nucleaire et au maintien de la paix et de la 
stabilite internationales et regionales. La Chine appuie 
fermement et veut preserver le Plan d’action, qui est 
une realisation historique, et elle s’emploie activement 
a soutenir la renovation du reacteur a eau lourde d’Arak, 
jouant par la-meme un role constructif dans la promotion 
de l’application de la resolution et de l’accord. 

La Chine continuera de prendre une part active au 
processus de mise en oeuvre de l’accord et d’encourager a 
ce que les parties continuent d’en recolter les dividendes, 
afin de contribuer ainsi a un reglement adapte, global et 
durable de la question nucleaire iranienne. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint aux affaires 
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politiques, M. Jeffrey Feltman, d’avoir presente le 
troisieme rapport du Secretaire general sur l’application 
de la resolution 2231 (2015) (S/2017/515). Je remercie 
egalement de leurs exposes l’Ambassadeur Cardi, 
Representant permanent de l’ltalie, en sa qualite 
de Facilitateur charge par le Conseil de securite de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015), 
ainsi que l’Ambassadeur Vale de Almeida, Chef de la 
delegation de l’Union europeenne. Les informations 
fournies par les exposes et les rapports revelent 
des elements positifs qui meritent d’etre soulignes, 
ainsi que quelques difficultes et certaines sources 
de preoccupation. 

L’Uruguay est fermement attache a la non¬ 
proliferation et au renforcement du regime de 
desarmement nucleaire. Comme chacun le sait, nous ne 
possedons pas d’armes nucleaires et nous appartenons a 
la premiere zone exempte d’armes nucleaires instauree 
dans le monde en vertu du Traite de Tlatelolco, qui 
vient de celebrer son cinquantieme anniversaire. Nous 
sommes egalement membres de l’Organisme pour 
l’interdiction des armes nucleaires en Amerique latine 
et dans les Caraibes, lequel regroupe les 33 Etats de la 
region qui sont signataires dudit Traite. En outre, nous 
sommes parties au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. Pour toutes ces raisons, l’Uruguay a 
accueilli avec satisfaction et optimisme la signature du 
Plan d’action global commun, le 14 juillet 2015 entre 
l’lran, les cinq membres permanents du Conseil de 
securite et l’Allemagne, sur le programme nucleaire 
iranien. Cet accord a constitue une realisation clef pour 
la non-proliferation et une contribution importante 
a la paix, a la securite et a la stabilite internationales 
grace a l’elimination de l’une des principales sources de 
tension dans la region troublee du Moyen-Orient. Les 
mesures prises par les parties a l’accord montrent que, 
lorsque la volonte politique est au rendez-vous et que 
l’on emprunte la voie diplomatique, on peut obtenir des 
resultats positifs meme lorsqu’un tel objectif semble a 
priori eloigne. 

Comme nous l’avons deja fait il y a quelques 
jours a Vienne, a l’occasion de l’assemblee du Conseil 
des gouverneurs de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), l’Uruguay se declare pleinement 
satisfait des progres accomplis dans la mise en oeuvre 
du Plan d’Action global commun, de la maniere 
dont se deroulent les activites de verification et de 
controle de l’AIEA en Iran, et de la confirmation par 
l’AIEA du fait que, a ce jour, l’lran respecte toutes les 
dispositions de Faccord. II est important que toutes les 


parties respectent les dispositions de l’accord et de la 
resolution 2231 (2015). 

Nous notons avec preoccupation que le rapport 
inclut des signalements de violations possibles par 
l’lran de certaines des dispositions de l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015). Toutes les activites de l’lran liees 
aux missiles balistiques etant susceptibles d’exacerber 
les tensions dans la region, nous appelons les autorites 
du pays a agir avec retenue et prudence a l’avenir. 

En ce qui concerne le rapport du Secretaire 
general, il y a six mois, nous avions dit que, outre une 
analyse detaillee du respect par l’lran des dispositions 
de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), nous 
souhaitions egalement que les prochaines editions du 
rapport evaluent dans quelle mesure les autres aspects 
de la resolution, y compris l’annexe A, etaient respectes. 
L’annexe A n’est ni plus ni moins que le Plan d’action 
global commun, et elle enonce les obligations qui en 
decoulent pour toutes les parties a l’accord, raison 
pour laquelle il est d’une importance capitale que les 
membres du Conseil soient informes de son application. 
Nous esperons que les prochains rapports pourront done 
comporter ces informations. 

L’Uruguay continue d’exhorter toutes les parties 
a l’accord a prendre toutes les mesures necessaires 
prevues par la resolution 2231 (2015) et a se conformer a 
ses dispositions afin de ne pas compromettre cet accord 
historique, fruit de plus de deux ans de negociations 
intenses. A cet egard, nous encourageons les parties a 
agir avec retenue et prudence et a s’abstenir de toute 
action qui irait a l’encontre de l’accord. Le Conseil de 
securite, en tant que garant de la paix et de la securite 
internationales, doit veiller au plein respect du Plan 
d’action global commun et de la resolution 2231 (2015). 

M. Shutenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint Feltman, , 
M. Vale de Almeida, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne, et l’Ambassadeur Cardi, de l’ltalie, en sa 
qualite de Facilitateur charge par le Conseil de securite 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015), 
de nous avoir fourni des informations de fond et 
objectives sur l’etat d’avancement de l’application de 
la resolution 2231 (2015) et du Plan d’action global 
commun, et de nous avoir presente en detail les travaux 
menes dans ce domaine au cours des six derniers mois. 

Nous nous felicitons vivement des efforts concertes 
deployes par le Secretariat, la Commission europeenne, 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) et 
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l’equipe du Facilitateur pour garantir une mise en oeuvre 
integrate et scrupuleuse de ces instruments cruciaux, 
qui ont contribue a renforcer globalement les regimes 
de non-proliferation et de controle des exportations. En 
particulier, l’Ukraine appuie pleinement la mission de 
longue haleine de l’AIEA s’agissant de la verification et 
de la surveillance des engagements nucleaires pris par 
l’lran, dans le but de clore definitivement cette question. 
Au cours des six derniers mois, nous avons pu voir que 
le mecanisme relatif a la filiere d’approvisionnement 
continuait de fonctionner de maniere harmonieuse et 
efficace, puisque plusieurs propositions concernant la 
fourniture a l’lran de biens et technologies pertinents 
ont ete approuvees. 

Fervente partisane du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, l’Ukraine souligne 
Fimportance de respecter rigoureusement le Plan 
d’action, qui vise a etablir un equilibre entre le droit 
legitime de developper l’energie nucleaire et la necessity 
d’endiguer la proliferation des armes nucleaires. Cet 
accord nucleaire historique respecte parfaitement cet 
equilibre. Du fait de son histoire en matiere d’armes 
nucleaires, l’Ukraine reste attachee aux objectifs du 
Traite sur la non-proliferation et respecte pleinement 
les restrictions et interdictions introduces dans les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

L’lran fait la preuve de son intention d’utiliser 
les technologies nucleaires a des fins exclusivement 
pacifiques. Dans le meme temps, nous prenons egalement 
acte qu’il existe des interpretations divergentes 
concernant 1’applicability de la resolution 2231 (2015) 
aux essais de missiles balistiques auxquels precede 
le pays. S’agissant du troisieme rapport du Secretaire 
general (S/2017/515) sur la mise en oeuvre de cette 
resolution, je tiens a rappeler que les restrictions actuelles 
portant sur les transferts lies aux armes, ainsi que le 
gel des avoirs et l’interdiction de voyager prevus par les 
dispositions de l’annexe B de la resolution 2231 (2015) 
doivent etre pleinement respectees. 

Tout en reconnaissant que ce rapport est un 
document informatif fonde sur des informations 
publiques et les notifications des Etats, nous estimons 
qu’il importe de veiller a ce que toute preoccupation qui 
y est exprimee ne provoque pas de nouvelles tensions, 
mais soit plutot examinee et solutionnee au travers 
de negociations. 

Dans ce contexte, je voudrais reiterer que l’Ukraine 
est prete a poursuivre des echanges constructifs avec le 
Secretariat, notamment en ce qui concerne l’incident 


qui a eu lieu en janvier a l’aeroport de Kiev, lorsqu’une 
tentative de contrebande de composantes de biens 
militaires vers l’lran a ete empechee par les forces de 
l’ordre ukrainiennes. Des que l’enquete preliminaire 
sur cette affaire sera finalisee, tous les renseignements 
supplementaires seront communiques en temps voulu. 
Nous appuyons pleinement l’intention du Secretaire 
general de rester saisi de telles affaires et d’obtenir des 
informations supplementaires averees. 

Ayant souligne la necessity imperieuse de 
respecter pleinement les obligations pertinentes, 
je voudrais souligner a nouveau Fimportance de la 
communication sur la question iranienne. La bonne mise 
en oeuvre, et sans delai, de la resolution 2231 (2015) et 
de toutes ses annexes, sera une contribution essentielle a 
la securite et la stability regionales et mondiales. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Je 
remercie les trois intervenants pour leurs exposes sur 
la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015). Le Japon 
appuie pleinement l’appel que le Secretaire general 
a lance a tous les Etats Membres leur demandant, par 
leurs actions, de respecter et d’appuyer le document 
historique que constitue le Plan d’action global commun 
et d’eviter tout acte et toute declaration provocateurs. Le 
Japon est determine a travailler en etroite collaboration 
avec les membres du Conseil, l’lran et tous les autres 
Etats Membres afin de permettre la mise en oeuvre 
la plus efficace possible du Plan d’action et de la 
resolution 2231 (2015). 

J’en viens maintenant aux lancements de 
missiles balistiques de l’lran. Dans son dernier rapport 
(S/2017/515), le Secretaire general a demande a l’lran 
d’eviter de proceder a des lancements de missiles 
balistiques qui risquent d’accroitre les tensions. Le 
Japon estime que les tirs comme ceux que l’lran 
a effectues en janvier sont incompatibles avec la 
resolution 2231 (2015). Comme d’autres delegations 
Font deja fait remarquer aujourd’hui, nous sommes 
preoccupes par les lancements de missiles balistiques, 
qui peuvent etre un facteur de destabilisation de la 
situation sensible qui regne au Moyen-Orient. 

A ce propos, nous devons rappeler le potentiel 
considerable du Plan d’action global commun en faveur 
de la paix et de la securite au Moyen-Orient. En mars, le 
Representant permanent de l’lran a distribue au Conseil 
une lettre exprimant la volonte de l’lran de prendre des 
mesures efficaces pour mettre fin a la crise en Syrie, 
notamment par le biais de l’assistance humanitaire. 
L’lran peut et doit jouer un role constructif dans la paix 
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et la stabilite dans la region, en particulier en Syrie et 
au Yemen, et plus generalement dans la communaute 
internationale. Nous esperons que l’lran mettra en oeuvre 
les engagements qu’il a enonces dans sa lettre en mars. 

Le Japon se felicite de la mise en oeuvre continue 
par les parties au Plan d’action global commun de leurs 
engagements en matiere nucleaire et salue le role crucial 
de l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
dans la verification et le suivi de ces engagements. 
Nous rappelons que l’application par l’lran du Protocole 
additionnel et des mesures de transparence est d’une 
importance capitale, non seulement pour la mise en 
oeuvre integrate du Plan d’action, mais aussi pour 
l’etablissement de la confiance dans la region. Le Japon 
continuera d’appuyer le travail independant et objectif 
de l’AIEA. 

Un an et demi apres l’adoption du Plan d’action 
global commun en janvier 2016, l’unicite du format 
de la resolution 2231 (2015) est devenue de plus 
en plus evidente. Le format n’inclut pas un organe 
subsidiaire, mais exige une vaste collecte de donnees, 
ainsi que l’analyse et l’etablissement de rapports par le 
Secretariat. Compte tenu de ces difficultes, le Japon 
salue les efforts faits par le Secretariat pour etablir 
des rapports semestriels independants, objectifs et de 
qualite. Dans le dernier rapport du Secretaire general, 
nous constatons qu’il y a quelques questions en suspens 
pour lesquelles le Secretariat devra fournir une mise a 
jour au Conseil dans ses futurs rapports. Compte tenu 
des problemes particuliers lies a la collecte de donnees 
au titre de la resolution 2231 (2015), nous encourageons 
le Secretariat a utiliser des outils tels que le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2140 (2014) 
et le Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et 
l’Erythree, pour obtenir des informations pertinentes. 
Un rapport objectif et credible permettra au Conseil de 
comprendre pleinement la situation et de prendre les 
mesures appropriees. 

M. Skoog (Suede) (parle an anglais ): Tout d’abord, 
je remercie le Secretaire general adjoint, M. Feltman, et 
les Ambassadeurs Cardi et Vale de Almeida pour leur 
engagement et leurs exposes cet apres-midi. 

Nous considerons que l’accord sur le Plan 
d’action global commun comme un jalon qui represente 
un exemple important de reglement des differends et 
de prevention des conflits. Son application continue est 
propice a la paix et a la securite internationales et a la 
stabilite dans la region. 


L’evolution de la situation est encourageante, 
bien que certaines questions restent preoccupantes. 
Nous devons le reconnaitre. Nous nous felicitons du 
rapport du Secretaire general (S/2017/515), qui montre 
que la mise en oeuvre du Plan d’action continue d’etre 
largement conforme aux attentes. II est encourageant de 
constater que la filiere d’approvisionnement fonctionne 
conformement aux previsions, et que l’lran respecte ses 
obligations liees au nucleaire - comme en temoignent les 
rapports de l’Agence internationale de l’energie atomique. 
II faut que la Republique islamique d’lran continue 
d’appliquer provisoirement le Protocole additionnel a 
son accord de garanties. En outre, nous esperons que 
l’lran ratifiera rapidement le Protocole additionnel. 
En depit de ce tableau globalement positif, je voudrais 
mentionner trois domaines qui demeurent preoccupants. 

Tout d’abord, nous avons deja exprime notre 
preoccupation vis-a-vis des tirs de missiles balistiques 
qui sont incompatibles avec la resolution 2231 (2015). 

Deuxiemement, la saisie d’armes, apparemment 
en provenance d’lran, en violation des mesures enoncees 
dans la resolution 2231 (2015), est extremement 
preoccupante. Sauf derogation, tout transfert 
d’armes a destination ou en provenance de l’lran 
requiert l’autorisation du Conseil. Nous examinerons 
attentivement les futurs rapports du Secretaire general 
concernant le materiel confisque au fur et a mesure que 
de nouvelles informations seront disponibles. 

Enfin, comme d’autres, nous reiterons notre 
preoccupation face a la poursuite des violations de 
l’interdiction de voyager. Les Etats Membres doivent 
fournir au Secretaire general toutes les informations 
necessaires relatives a l’etablissement de rapports 
comme cela est enonce dans la resolution. Nous appelons 
le Gouvernement iranien a repondre officiellement aux 
allegations figurant dans le rapport du Secretaire general. 
L’accord conclu en juillet 2016 sur le Plan d’action global 
commun a mis en relief le pouvoir du dialogue dans la 
realisation de progres en matiere de non-proliferation. 
Toutefois, pour tirer pleinement parti de l’accord, il 
faudra que toutes les parties prennent des engagements 
de long terme. Nous nous faisons l’echo de l’appel lance 
par le Secretaire general a tous les Etats pour qu’ils 
respectent et appuient l’accord par leurs action et evitent 
toute rhetorique ou action provocatrices. La confiance 
mutuelle est essentielle pour que cet accord historique 
soit couronne de succes. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
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adjoint, M. Feltman; le Facilitateur charge de promouvoir 
Fapplication de la resolution 2231 (2015), l’Ambassadeur 
Cardi; et l’observateur de l’Union europeenne, 
l’Ambassadeur Vale de Almeida, pour leurs exposes sur 
la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015). 

Nous avons note dans les rapports dont nous 
sommes saisis aujourd’hui (S/2017/495 et S/2017/537) 
que l’Agence internationale de l’energie atomique a 
continue de verifier et de surveiller la mise en oeuvre 
des engagements lies au nucleaire. Le respect par la 
Republique islamique d’lran de ses engagements lies au 
nucleaire au titre du Plan d’action global commun, ainsi 
que le fait que le Secretaire general et son predecesseur 
n’ont regu aucun rapport sur la fourniture, le transfert ou 
l’exportation d’articles, de matieres, d’equipements, de 
biens et de technologies nucleates et a double usage au 
profit de l’lran, sont encourageants. 

Nous avonsprisnotedufaitquecinq des lOnouvelles 
propositions soumises dans le cadre de la filiere 
d’approvisionnement ont ete approuvees, ce qui confirme 
que la filiere d’approvisionnement continue de tres 
bien fonctionner. A cet egard, nous nous felicitons des 
informations faisant etat de la confiance croissante des 
Etats Membres dans la filiere d’approvisionnement. Nous 
nous sommes aussi felicites de la bonne cooperation qui 
existe entre le Conseil de securite et la Commission 
conjointe, tel qu’indique dans le rapport semestriel du 
Facilitateur charge de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015). Les activites de sensibilisation 
que compte entamer le Facilitateur sur la mise en oeuvre 
de la resolution 2231 (2015) durant la deuxieme partie de 
son mandat ainsi que la cooperation continue du Groupe 
de travail sur l’approvisionnement, sont louables. Ces 
activites aident a mieux sensibiliser et a renforcer la 
participation des Etats Membres aux activites visees au 
paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 

Comme nous l’avions dit lors de nos precedentes 
reunions consacrees a la mise en oeuvre de la 
resolution 2231 (2015), les pays participants au Plan 
d’action global commun, y compris la Republique 
islamique d’lran, meritent d’etre felicites pour avoir 
montre leur fort attachement au Plan d’action. Mais 
nous reconnaissons que la mise en oeuvre de la 
resolution 2231 (2015) peut se heurter a des obstacles 
et a des difficultes, notamment ceux indiques dans le 
rapport. C’est pourquoi il importe que les participants 
au Plan d’action global commun continuent de lever ces 
obstacles et d’aider a la pleine mise en oeuvre du Plan 
d’action et de la resolution 2231 (2015) afin de permettre 


un reglement satisfaisant du probleme. A cet egard, a 
l’instar du Secretaire general, nous nous felicitons que 
les participants au Plan d’action aient reaffirme en 
avril leur determination a le mettre en oeuvre de fagon 
integrate et effective. 

S’agissant du tir de missiles balistiques, 
nous reiterons la position que nous avons exprimee 
auparavant, a savoir que ces tirs auront une incidence 
sur la mise en oeuvre du Plan d’action global commun 
et de la resolution 2231 (2015). Nous convenons avec 
le Facilitateur qu’il importe que toutes les parties 
continuent d’avoir une attitude propice a l’instauration 
de la confiance et de respecter les dispositions 
du Plan d’action global commun et celles de la 
resolution 2231 (2015). C’est pourquoi nous faisons echo 
a l’appel, lance par le Secretaire general dans son rapport 
a la Republique islamique d’lran, lui demandant de 
s’abstenir de proceder a ces tirs de missiles qui risquent 
d’accroitre les tensions. Nous notons avec preoccupation 
les conclusions auxquelles est arrive le Secretaire 
general dans son rapport s’agissant des cargaisons 
d’armes provenant de la Republique islamique d’lran et 
en route vers la Somalie, qui ont ete ensuite saisies par 
la France, car de tels actes ont des incidences regionales. 

M. Ciss (Senegal) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la presidence bolivienne d’avoir pris 
l’initiative d’organiser cette seance d’information sur 
la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015). Mes 
remerciements vont egalement au Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, au 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, M. Joao Vale de 
Almeida, et au Representant permanent de l’ltalie et 
Facilitateur charge de promouvoir Fapplication de la 
resolution 2231 (2015), l’Ambassadeur Cardi, pour leurs 
exposes respectifs 

En approuvant le 20 juillet 2016, par la 
resolution 2231 (2015), le Plan d’action global commun, 
le Conseil de securite a confirme l’accord sur le nucleaire 
iranien, qui consacre l’aboutissement de 12 annees 
d’efforts diplomatiques historiques de la part des 
Etats-Unis d’Amerique, de la Federation de Russie, 
de l’Allemagne, de la France, du Royaume-Uni, de la 
Republique populaire de Chine, de l’Union europeenne 
et de la Republique islamique d’lran. 

Le rapport (S/2017/515) du Secretaire general 
sur Fapplication de la resolution 2231 (2015), que 
nous examinons aujourd’hui, troisieme document du 
genre etabli conformement aux dispositions figurant a 
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l’annexe B de ladite resolution, decrit globalement les 
dispositions liees au nucleaire, aux missiles balistiques, 
aux interdictions de voyager, au gel des avoirs, ainsi 
qu’aux dispositions mises en place pour la promotion de 
l’application de la resolution 2231 (2015). 

En ce qui concerne les dispositions liees 
au nucleaire, le rapport indique clairement que la 
Republique islamique d’lran continue de respecter 
ses obligations, comme souligne dans les derniers 
rapports putties par l’Agence internationale de Fenergie 
atomique sur ses activites de verification et de controle 
dans ce pays, ainsi que le suivi de la mise en oeuvre 
par l’lran de ses engagements lies au nucleaire, dans 
le cadre du Programme d’action global commun. Par 
ailleurs, l’on peut noter avec satisfaction que l’lran a 
continue d’autoriser l’Agence internationale de l’energie 
atomique a recourir a des instruments de mesure en 
ligne de renrichissement et a des settles electroniques 
transmettant aux inspecteurs de l’Agence des donnees 
sur la situation au sein des sites nucleaires et a faciliter 
la collecte automatisee des mesures de l’Agence 
enregistrees au moyens d’appareils de mesure installes. 

S’agissant de la filiere d’approvisionnement, 
nous saluons la cooperation entre le Conseil de securite 
et la Commission conjointe creee dans le cadre du 
Plan d’action global commun, comme illustre par les 
differentes notifications sur les activites de fourniture, 
de vente ou de transfert concernant la Republique 
islamique d’lran. 

L’interface ainsi constitue entre les membres du 
Conseil de securite et la Commission conjointe etablie 
dans le cadre du Plan d’action global commun est en 
train de bien fonctionner, garantissant ainsi visibility, 
inclusivite et transparence. En outre, les efforts 
deployes par le Secretariat et le Facilitateur dans le 
cadre de la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015), 
notamment les informations pratiques fournies sur le 
canal d’approvisionnement, merite tout notre soutien et 
toute notre collaboration. 

En effet, grace a un site Web bien fourni et a 
des activites de sensibilisation, les Etats Membres ont 
acces aux informations necessaries pour s’acquitter 
convenablement de leurs obligations, mais aussi 
assurer le suivi des actions reputees non conformes a la 
resolution 2231 (2015), le canal d’approvisionnement, la 
confidentiality, les notifications et les exemptions, sans 
oublier les questions de transparence et de vulgarisation. 


Le lancement, le 29 janvier 2017, d’un missile 
balistique par l’lran a fait l’objet de plusieurs reunions 
du Conseil en formation 2231 sans que l’on puisse 
s’entendre sur le sujet, notamment pour convenir 
s’il s’agit ou pas d’une violation des dispositions de 
la resolution 2231 (2015). Toutefois, la delegation 
senegalaise appelle les differentes parties a la retenue, 
essentielle pour l’apaisement des tensions dans la region. 

Je voudrais, pour conclure, indiquer que la 
delegation senegalaise est d’avis que le bilan semestriel 
de la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015) est 
globalement positif, et encourage le Facilitateur ainsi 
que toutes les parties prenantes au Plan d’action global 
commun et les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies a perseverer dans cette voie. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
remercie M. Jeffrey Feltman et M. Joao Vale de Almeida 
d’avoir fait part de leurs analyses au Conseil de securite 
aujourd’hui. 

Je suis heureux quela derniere reunion publique 
du Conseil a laquelle je participe porte sur l’une des 
realisations diplomatiques les plus importantes de 
l’histoire recente. 

Comme le troisieme rapport (S/2017/515) 
du Secretaire general sur l’application de la 
resolution 2231 (2015) du Conseil de securite le montre, 
c’est essentiellement une realisation diplomatique qui 
perdure. Dans le courant du mois, l’Agence internationale 
de l’energie atomique a confirme que l’lran a continue 
de bien tenir les engagements qu’elle a pris dans le 
domaine nucleaire. Les reserves totales d’uranium 
de l’lran restent dans les limites convenues et l’lran a 
continue d’autoriser et de faciliter la surveillance de ses 
sites nucleaires. 

Je reitere dans cette salle aujourd’hui l’attachement 
du Royaume-Uni au Plan d’action global commun ainsi 
que notre appui a son application integrate et equitable. 

Pour que l’accord soit un succes permanent, 
toutes les parties doivent respecter pleinement leurs 
engagements et renforcer la confiance mutuelle et 
la cooperation sur tout un eventail de questions. 
Malheureusement, le dernier rapport du Secretaire 
general souligne certaines questions moins que positives, 
qu’il convient de regler, liees aux dispositions enoncees 
a l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 

La premiere d’entre elles concerne le tir d’un 
missile balistique a moyenne portee (Khorramashahr) 


18/21 


17-18855 



29/06/2017 


Non-proliferation 


S/PV.7990 


effectue par l’lran le 29 janvier. Etant donne que le 
Conseil a deja tenu plusieurs seances sur cette question 
importante et examine en detail les modalites prevues 
par la resolution 2231 (2015), je ne vais pas m’attarder 
sur ce probleme. Toutefois, par souci de clarte, je 
voudrais reiterer notre position selon laquelle ce tir etait 
contraire aux dispositions de la resolution 2231 (2015). 
Nous faisons egalement notre l’appel lance par le 
Secretaire general a l’lran pour qu’il evite tout nouveau 
tir a l’avenir, car cela alimente l’instabilite regionale. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
violations qui continuent d’etre signalees concernant les 
restrictions portant sur les transferts d’armes classiques, 
comme l’indique le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2017/515), et notamment les nouvelles preuves d’une 
tentative d’envoi d’armes en provenance d’lran vers 
la Somalie. En outre, les nombreuses informations 
concernant les violations multiples des dispositions 
relatives a l’interdiction de voyager, y compris les 
nouvelles infractions du general de Qasem Soleimani, 
sont particulierement inquietantes etant donne les 
sensibilites regionales. Lorsqu’on additionne tous ces 
problemes, il est clair que ces agissements ont un impact 
prejudiciable sur la securite regionale. Oui, nous sommes 
d’accord avec l’lran sur le fait que la plus grande menace 
qui pese sur la region est une menace pour nous tous. 
Nous devons tous combattre l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et vaincre le terrorisme. Oui, nous voulons que 
la communaute internationale travaille avec l’lran, afin 
d’encourager ce dernier a jouer un role plus transparent 
et plus constructif dans les affaires regionales. Mais 
nous ne pouvons pas fermer les yeux sur les activites 
que menent l’lran en violation des resolutions du Conseil 
de securite ou pour soutenir les forces suppletives 
impliquees dans les conflits regionaux. Cela complique 
davantage les efforts pour parvenir a des reglements 
pacifiques et nuit aux perspectives de prosperity et de 
securite de l’lran. 

Enfin, il est important de ne pas oublier la 
reciprocity inherente au Plan d’action global commun 
et d’encourager tous les Etats Membres et les parties a 
l’accord a respecter leurs engagements, y compris a faire 
en sorte que les Iraniens continuent de ressentir des 
benefices tangibles de l’allegement des sanctions. Nous 
jugeons encourageants les progres pour promouvoir les 
possibilites de commerce et d’investissement en Iran et 
esperons que ces avancees se confirmeront au cours des 
six prochains mois. 


La mise en oeuvre integrale des dispositions de 
la resolution 2231 (2015) par toutes les parties est le 
seul moyen de garantir durablement le succes de cet 
accord important. 

Puisqu’il s’agissait de la derniere seance publique 
a laquelle je participe dans cette salle, je voulais 
egalement brievement remercier les interpretes de 
m’avoir rendu comprehensible dans les six langues. 
Ils n’ont pas la tache facile; ma tante etait elle-meme 
interprete. Deuxiemement, je remercie tous les membres 
du Conseil de la cooperation qu’ils m’ont accordee et du 
travail qu’ils accomplissent au sein de cette instance si 
indispensable et importante pour les habitants les plus 
vulnerables de la planete. 

Le President (parle en espagnol ) : J’adresse mes 
meilleurs vceux au representant du Royaume-Uni dans 
ses entreprises a venir. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais ) : Il est 
difficile d’etre le prochain a prendre la parole apres ce 
moment emouvant. 

L’ltalie estime que la communaute internationale 
doit continuer de mettre tout en oeuvre pour faire en 
sorte que le Plan d’action global commun reste un 
element positif de l’effort mondial contre la proliferation 
des armes de destruction massive. Parallelement, nous 
sommes convaincus de l’importance d’appliquer de 
maniere integrale etrigoureuse la resolution 2231 (2015). 
La mise en oeuvre de bonne foi du Plan d’action global 
commun et de la resolution 2231 (2015) va dans l’interet 
de la securite regionale. 

Dans ce contexte, nous accueillons positivement 
le rapport du Secretaire general (S/2017/515) en ce 
qu’il rappelle l’importance du Plan d’action global 
commun et respecte les dispositions pertinentes de 
la resolution 2231 (2015). Nous sommes d’accord 
avec l’analyse du Secretaire general qui considere le 
Plan d’action comme une realisation de la diplomatic 
multilaterale dont tous les participants doivent 
beneficier. Nous partageons egalement son point de vue 
selon lequel le Plan d’action sert a illustrer les avantages 
de la diplomatic comme mecanisme d’apaisement des 
tensions entre Etats. Je voudrais reprendre a mon compte 
l’appel du Secretaire general engageant tous les Etats 
Membres et autres organisations competentes a appuyer 
la mise en oeuvre de cet accord. 

La structure robuste et exhaustive et la solidite 
du mecanisme de verification du Plan d’action sont 
essentielles a la preservation de la confiance mutuelle et a 
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la credibility du Plan. Par consequent, l’ltalie continuera 
a appuyer l’Agence internationale de l’energie atomique 
dans son travail relatif au Plan d’action. 

L’ltalie felicite la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite de son leadership s’agissant de coordonner la 
Commission conjointe creee par le Plan d’action global 
commun. Nous invitons toutes les parties prenantes a 
continuer d’examiner et de regler rapidement tous les 
problemes qui peuvent se poser par la voie du dialogue, 
en utilisant le mecanisme prevu a cet effet par le Plan 
d’action. Le Conseil de securite joue egalement un 
role clef dans le cadre de ses competences et de ses 
responsabilites, et mon pays continuera de faire sa part, 
y compris en sa qualite de Facilitateur nomme par le 
Conseil de securite , pour favoriser la bonne application 
de la resolution 2231 (2015). 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Etat plurinational de Bolivie. 

La Bolivie tient tout d’abord a remercier 
M. Feltman, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques; l’Ambassadeur Joao Vale de Almeida, Chef 
de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; et l’Ambassadeur 
Sebastiano Cardi et son equipe, en tant que Facilitateur 
charge par le Conseil de securite de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015). 

La Bolivie partage la satisfaction exprimee par 
le Secretaire general dans son troisieme rapport sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) (S/2017/515) 
devant les efforts et l’engagement des Etats concernes 
par la mise en oeuvre de cet accord historique. 

A cet egard, la Bolivie reaffirme son attachement 
a la grande realisation diplomatique qu’a represente 
l’adoption de la resolution, qui a approuve le Plan d’action 
global commun et souligne le caractere obligatoire de sa 
mise en oeuvre par les parties ainsi que leur engagement. 
Nous considerons que les progres realises en la matiere 
represented une etape importante dans les efforts 
diplomatiques conjoints pour parvenir a un dialogue 
horizontal et transparent entrepris de bonne foi et sur la 
base de la reciprocity. 

L’Agence internationale de l’energie atomique 
a confirme, le 15 janvier, que la Republique islamique 
d’lran avait retire toutes les centrifugeuses excedentaires 
et 1’infrastructure qui n’est pas liee aux centrifugeuses 
de l’usine d’enrichissement de combustible de Fordou 


et les avait entreposees dans l’usine d’enrichissement 
de combustible de Natanz, sous la surveillance 
continue de l’Agence et dans les delais convenus. 
Ma delegation estime que c’est la un signe clair de la 
volonte de la Republique islamique d’lran de respecter 
les engagements pris dans le cadre du Plan d’action 
global commun. 

Nous voudrions egalement faire mention 
des efforts deployes en ce qui concerne la filiere 
d’approvisionnement, conformement au Plan d’action, 
afin d’examiner les transferts par les Etats de biens et 
de technologies nucleaires ou a double usage et/ou de 
services connexes destines a la Republique islamique 
d’lran. Ces activites, ainsi que les rapports periodiques, 
renforcent durablement la transparence en ce qui concerne 
la bonne application de la resolution 2231 (2015) et les 
activites enoncees dans son annexe B. 

Comme precedemment, ma delegation se declare 
preoccupee par le fait que le rapport ne contient aucune 
reference a l’annexe A de la resolution. Nous estimons 
que les deux annexes, A et B, sont des elements 
indissociables et complementaires pour l’application 
effective de la resolution 2231 (2015). 

Enfin, l’Etat plurinational de Bolivie, en 
tant qu’etat pacifiste, reaffirme son attachement au 
respect des principes de non-ingerence et de respect 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale des Etats. Dans le cas qui nous occupe en 
particulier, je tiens a souligner que la politisation, les 
discours provocateurs et la logique du jeu a somme nulle 
sont totalement en contradiction et incompatibles avec 
les fins et moyens de la diplomatic, le multilateralisme 
et les accords conclus sur la question qui nous reunit cet 
apres-midi. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au Representant permanent de 
l’Allemagne. 

M. Braun (Allemagne) {parle en anglais ) : 
L’Allemagne remercie l’Ambassadeur Peter Wilson 
pour toutes ses annees de cooperation excellente et lui 
souhaite plein succes dans ses nouvelles fonctions sur 
le continent europeen. L’Allemagne tient egalement 
a remercier le Secretaire general et le Secretaire 
general adjoint Feltman pour le troisieme rapport sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) (S/2017/515). 

Je voudrais faire trois breves observations. 
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Tout d’abord, le Plan d’action global commun 
approuve par la resolution 2231 (2015) est un succes 
remarquable de la diplomatic dans une region 
extremement instable. C’est un accord bien pense qui 
s’appuie sur le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires et le renforce. 

Cela fait un an et demi que la mise en oeuvre 
du Plan d’action global commun a debute, et il ne fait 
aucun doute qu’il est efficace dans sa forme actuelle. 
Tous les participants honorent leurs engagements et cet 
accord contribue clairement a promouvoir la securite et 
la stability dans la region. Cela dit, toutes les parties 
au Plan d’action global commun doivent continuer d’y 
adherer tout au long de sa periode d’application pour 
que ses objectifs a long terme soient atteints. Ce qui 
importe le plus est que tous les participants continuent 
d’appliquer strictement cet accord sous tous ses aspects. 

Deuxiemement, a ce jour, l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA) a verifie, dans six 
rapports, que l’lran honore ses engagements ayant trait 
au nucleaire. A l’avenir, la verification et la surveillance 
assurees par l’AIEA resteront essentielles en vue de 
retablir la confiance et de ras surer le monde quant a la 
nature exclusivement pacifique du programme nucleaire 
de l’lran. L’assouplissement des sanctions favorise la 
consolidation economique et la croissance du produit 
interieur brut de l’lran. La mise en oeuvre integrate et 
effective du Plan d’action global commun constitue la 


base de la poursuite de cette tendance. L’Allemagne 
demeure attachee a l’objectif du plein retablissement des 
liens economiques avec l’lran dans l’interet de toutes les 
parties concernees. 

Troisiemement, l’application integrate de la 
resolution 2231 (2015) est tout aussi importante que 
l’instauration d’une confiance mutuelle. L’Allemagne 
reste particulierement preoccupee par le programme 
de missiles de l’lran. Si l’essai de missile balistique 
effectue par l’lran en janvier n’a pas viole les termes 
du Plan d’action global commun, nous estimons que 
de tels essais sont contraires aux dispositions de la 
resolution 2231 (2015). Nous prions l’lran de s’abstenir 
de telles activites, qui exacerbent les tensions et 
approfondissent la mefiance. Nous exhortons l’lran a 
jouer un role constructif dans la region et a contribuer a 
la recherche de solutions politiques durables. 

Pour conclure, je tiens a dire que l’accord 
de Vienne et la resolution 2231 (2015) constituent 
une victoire des principes des Nations Unies. Les 
negociations concernant le Plan d’action global 
commun ont mis en lumiere le pouvoir d’une diplomatic 
multilaterale persistante aux fins du reglement de 
problemes internationaux importants. L’Allemagne est 
fiere de sa participation au Plan d’action global commun 
et reste profondement attachee a la poursuite de la mise 
en oeuvre de l’ensemble ses dispositions. 

La seance est levee a 17 h 45. 
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